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Introduction



Les discriminations, ou l’égalité mise à mal

Des candidatures envoyées pour des postes vacants qui restent sans réponse, des refus de promotion, des licenciements, des demandes de visite de logement ignorées, refusées ou orientées vers des biens de moins bonne qualité, des dossiers de crédit bancaire auxquels on ne donne pas suite, des appels à l’aide infructueux, des offres d’achat ou de location sur des plateformes en ligne surtarifées ou refusées, des comportements qui manquent de respect ou qui portent atteinte à la dignité, des agressions et des violences. Scènes ordinaires de discriminations.

Nous ne sommes pas toutes et tous égaux face aux risques de devoir faire face à de telles situations. Notre origine, notre couleur de peau, notre religion, notre milieu familial, notre genre ou identité de genre, notre orientation sexuelle, notre santé et plus généralement des caractéristiques individuelles qui définissent ou sont perçues comme définissant qui nous sommes, peuvent nous protéger ou, au contraire, nous exposer disproportionnellement à ces inégalités de traitement.

Le sujet est profondément controversé. Condamner, combattre et réparer les discriminations est aujourd’hui au cœur des mobilisations pour la justice sociale. Des mouvements mondiaux tels que Black Lives Matter ou #MeToo révèlent l’ampleur des attentes envers les gouvernements, les institutions et la société civile. Pourtant, ces revendications suscitent également de vives oppositions critiquant une prétendue pensée de victimisation ou disqualifiant les luttes contre les discriminations comme communautaristes et plus récemment « wokistes » et « islamo-gauchistes ». Ces antagonismes alimentent des débats polarisés, et de plus en plus virulents, autour de thèmes tels que l’héritage de l’esclavage et du colonialisme, la « théorie du genre », les statistiques ethniques, l’antisémitisme, l’islamophobie et le racisme, transformant ainsi la question des discriminations en un véritable champ de bataille idéologique.

Ces affrontements occultent souvent les avancées des sciences sociales dans la compréhension du phénomène discriminatoire. Cet ouvrage cherche à s’extraire des polémiques qui saturent le débat public, pour recentrer la focale sur l’étude des discriminations en tant que fait social. Leur existence n’est pas une opinion ni une interprétation partisane : c’est un fait établi et solidement documenté par des recherches empiriques rigoureuses, menées dans différentes disciplines selon des approches théoriques et méthodologiques diverses. Cet ouvrage vise à synthétiser les connaissances accumulées par les sciences sociales sur ce sujet crucial. Il s’attachera à clarifier la conceptualisation des discriminations, présenter leurs outils de mesure, démontrer leur existence et leur persistance, et analyser leur ampleur ainsi que leur transversalité dans les différentes sphères de la vie sociale.

Pour atteindre ces objectifs, cet ouvrage adopte une définition précise et circonscrite des discriminations. La discrimination est entendue comme un concept strictement comportemental. Elle renvoie à des actions, pratiques, décisions ou jugements qui désavantagent des individus également qualifiés en raison de leur appartenance réelle ou supposée à des groupes sociaux (définis par exemple par le genre, l’âge, l’orientation sexuelle, la race, l’ethnicité, la religion ou le handicap). En d’autres termes, la discrimination désigne une inégalité de traitement qui limite l’accès aux opportunités et aux ressources1.

Il est nécessaire, dès l’introduction, de distinguer « discriminations » et « inégalités sociales », deux concepts étroitement liés. L’inégalité sociale est un concept descriptif qui renvoie à des disparités dans la répartition des ressources (par exemple revenus, salaires, logement, éducation). Elle est généralement mesurée à travers les écarts observés entre groupes sociaux, comme les écarts salariaux ou éducatifs, ou encore les différences dans les conditions de logement. Si la discrimination constitue un mécanisme central qui peut produire des inégalités sociales, tout écart observé dans la répartition des ressources ne reflète pas nécessairement l’existence de discriminations. Ainsi, la discrimination est un concept plus étroit et plus analytique que le concept d’inégalités sociales2.




Les discriminations : vestiges du passé ou défi du présent ?

L’idée que les sociétés démocratiques sont frappées de plein fouet par les discriminations peut déranger tant elles sont associées dans l’imaginaire collectif à d’autres ères, d’autres lieux, d’autres régimes politiques. Nous sommes tentés de les renvoyer dans des espaces ou/et à des temps lointains. On pense à l’Amérique ségrégationniste, à l’Apartheid en Afrique du Sud, ou alors à des femmes, des minorités sexuelles ou de genre, des groupes ethnoraciaux, des personnes victimes de certaines maladies ou en situation de handicap ou à toutes autres catégories de personnes qui restent opprimées et parfois persécutées dans les trop nombreux régimes autoritaires qui continuent à prospérer sur la planète. En effet, comment accepter l’idée que les discriminations soient un défi du présent alors qu’elles semblent incarner les antidotes des valeurs démocratiques contemporaines ? Les discriminations sont en contradiction avec les principes d’égalité et de dignité individuelle, elles apparaissent inextricablement liées à des hiérarchies morales des humains perçues comme archaïques et semblent découler de pratiques aujourd’hui largement considérées comme illégales, injustes, inacceptables et même honteuses.

Ces contradictions entre démocratie et discriminations se traduisent parfois par une tendance à associer ces dernières à des régimes politiques, économiques et symboliques qui instituent des inégalités de traitement entre des catégories de citoyens (tel que c’est le cas dans les sociétés esclavagistes, colonialistes ou séparatistes) et à minimiser leur importance dans les sociétés égalitaristes et attachées au respect de l’individu. Cependant, réduire les discriminations à des systèmes institutionnalisés conduit à une idée trompeuse : celle qu’un régime interdisant toute forme d’inégalité de traitement – une démocratie fondée sur l’égalité des chances et dotée de lois anti-discrimination – suffirait à les éradiquer. Ce type de raisonnement a par exemple nourri l’idée selon laquelle les États-Unis avaient tourné la page des discriminations raciales après les avancées des années 1960 en matière de droits civiques, ou encore que des pays comme la France, qui refuse depuis les décolonisations d’identifier ses citoyens à des groupes ethnoraciaux, seraient immunisés contre ce fléau.

Les études en sciences sociales, qui seront détaillées dans cet ouvrage, montrent que la validité empirique de ces raisonnements est limitée. Non seulement, les inégalités ethnoraciales3 sont toujours omniprésentes aux États-Unis, mais des protocoles empiriques harmonisés et répétés dans le temps indiquent que la composante discriminatoire de ces inégalités reste présente et même étonnamment stable notamment à l’encontre des Africains-Américains sur le marché du travail. En France, le même type d’études empiriques montre que les personnes perçues comme originaires d’Afrique subsaharienne ou du Maghreb continuent à pâtir de traitements discriminatoires dans de nombreuses sphères socio-économiques. Les évidences suggèrent même que, contrairement aux idées reçues, le niveau de discrimination en raison de l’origine sur le marché du travail en France est comparable voire plus élevé que celui mesuré pour les Noirs aux États-Unis. Les études sur les discriminations qui touchent les individus perçus comme musulmans enregistrent des niveaux particulièrement élevés. Enfin, si les inégalités femmes/hommes se sont sensiblement réduites sur le marché du travail, les travaux documentent la persistance des stéréotypes de genre et décrivent la manière dont ils continuent à façonner des attitudes, des comportements et des décisions qui perpétuent ces inégalités. Plus généralement, des discriminations sont aujourd’hui documentées par la recherche en sciences sociales dans des pays démocratiques et égalitaristes et dans d’autres pays qui le sont moins. Elles adviennent dans des sphères très diverses telles que le marché du travail, le logement, l’école, l’hôpital, la politique, les administrations, les interactions en ligne, etc. Ceci est valable dans des sociétés dont les régimes politiques et économiques, les histoires sociales et les compositions sociodémographiques diffèrent considérablement.

Ces observations nous amènent à regarder les discriminations avec des yeux non pas orientés vers le passé et l’ailleurs mais bien focalisés ici et maintenant. La saillance et l’intelligibilité des catégories au cours des interactions sociales sont une condition préalable aux faits discriminatoires. Quand on raisonne à l’échelle d’un système politique démocratique, la persistance des discriminations est inextricablement liée au fait que des catégories d’humains « signifiantes » opèrent en deçà du périmètre de la catégorie qui régit l’égalité formelle, à savoir la citoyenneté. En d’autres termes, à l’intérieur des États-nations, des classifications humaines, dont certaines se recoupent d’une société à l’autre (comme les catégories de genre ou d’identité de genre) et d’autres diffèrent plus ou moins fortement selon les contextes sociohistoriques (comme les catégories ethnoraciales), peuvent rester, devenir ou redevenir au fondement d’une inégale répartition de ressources, et ce même lorsque le système juridique le prohibe et même lorsque les individus appartenant à des groupes favorisés ne cherchent pas sciemment à opprimer ou à dominer les membres d’autres groupes. Plus fondamentalement encore, l’individualisation, la bureaucratisation, la standardisation et la numérisation des modes d’évaluations et de décisions qui conditionnent de manière croissante l’accès à des ressources, rendent l’étude les traitements discriminatoires plus d’actualité que jamais.

Une recherche foisonnante et interdisciplinaire permet aujourd’hui de décrire, de mesurer et d’expliquer la persistance du fait discriminatoire. Elle montre l’ampleur de ce défi pour les sociétés démocratiques et égalitaristes et propose des pistes qui permettent à l’action publique de s’en emparer. Cet ouvrage propose un état des lieux synthétique de ce champ de la recherche.

 

Quatre séries de questions sont traitées successivement par les différents chapitres :


	comment définit-on les discriminations en sciences sociales et comment les mesure-t-on ?


	que nous disent les études les plus récentes sur l’ampleur du phénomène et sur son évolution ?


	pourquoi et comment discrimine-t-on ? Quels sont les mécanismes sous-jacents aux discriminations et comment opèrent-ils ?


	quelles sont les conséquences des discriminations et comment peut-on lutter contre leurs mécanismes et leurs effets ?




Pour y répondre, je mobiliserai une large panoplie d’études pluridisciplinaires en m’appuyant constamment sur des exemples empiriques précis. Si ce champ de la recherche a disproportionnellement couvert la question raciale aux États-Unis, de nombreuses études récentes que je m’attacherai à passer en revue collectent et exploitent des données issues de contextes nationaux de plus en plus variés. Je tâcherai aussi de rendre compte de travaux qui s’attellent à d’autres facteurs tels que le genre, l’identité de genre, l’orientation sexuelle ou le handicap tout en restant focalisée sur la mesure des discriminations et sur la compréhension de leurs mécanismes. Une approche interdisciplinaire qui déplace la focale au travers les contextes nationaux et les catégories sociales permet d’étudier le phénomène sous toutes ses coutures et d’identifier la part de l’universel et du particulier dans ses mécanismes.










1. Cette définition sera plus longuement discutée dans le chapitre I.

2. On reviendra sur les liens entre discriminations et inégalités sociales dans les chapitres 3 et 4.

3. La pertinence de la distinction entre ethnicité et race fait l’objet d’un débat permanent (Brubaker, 2009 ; Cornell & Hartmann, 2005 ; Wimmer, 2013 ; Safi, 2013). En l’absence de distinction conventionnelle entre ces termes en France et du fait de l’imbrication importante de leur sens, le terme « ethnoracial » sera utilisé dans cet ouvrage pour désigner un ensemble de marqueurs tels que la couleur de peau, l’origine géographique ou la religion.





CHAPITRE 1
Qu’est-ce que les discriminations ?
Définitions, catégories et mesures




Qu’est-ce que les discriminations ?

L’usage du terme « discrimination » pour désigner une inégalité de traitement dommageable, injuste et illégale est relativement récent. S’il est difficile de tracer une généalogie linéaire, l’usage contemporain trouve certainement ses racines les plus anciennes dans le mouvement des Lumières et le concept des droits de l’homme qu’il a progressivement forgé au cours du XVIIe et du XVIIIe siècles. La Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen de 1789 affirme le principe de liberté et d’égalité en droit de tous les humains dans son premier article. La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 développe plus en avant une conceptualisation antidiscriminatoire de l’égalité dans l’article 2 qui précise que « chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation ». Ces tendances de long terme se sont fortement accélérées autour des années 1950 en Amérique du Nord et très rapidement ailleurs en Europe et dans le monde. Le concept de discrimination a ainsi trouvé une implémentation juridique : les acquis du mouvement pour les Civil Rights aux États-Unis se sont concrétisés par des « Acts » qui marquent la naissance des lois anti-discrimination modernes, combattant d’abord les inégalités raciales et se généralisant très vite à d’autres critères discriminatoires tels que le sexe, l’origine, l’âge, le handicap, etc. Les Civil Rights Acts vont rapidement inspirer le droit international, le droit européen et les droits nationaux presque partout dans le monde, avec des avancées inégales.


QUI SONT LES DISCRIMINÉS ET OÙ LE SONT-ILS ?

Cet ancrage juridique du concept de discrimination le rattache inexorablement à des catégories de personnes que le droit définit comme susceptibles d’être discriminées et qu’il convient donc de protéger1. Les lois anti-discrimination les listent ainsi de manière explicite comme ce fut le cas dans la Déclaration universelle des droits de l’homme. Depuis, la tendance a été clairement marquée par une extension de ces catégories dans quasiment tous les pays qui disposent de ce type de législation. En France, on peut dénombrer 26 critères de discrimination dont le dernier en date est « la qualité de lanceur d’alerte, qualité de facilitateur d’une alerte ou lien avec un lanceur d’alerte » (introduit en 2022)2. Le droit européen en liste quant à lui 18. Ces critères sont définis comme discriminatoires dans l’interaction directe (traitement inégal), ou indirecte (les effets inégaux d’un même traitement)3. Alors que les discriminations directes sont des traitements inégaux qui ciblent des caractéristiques considérées comme discriminatoires (comme refuser un emploi à une femme en raison de son genre), les discriminations indirectes concernent des situations ou les procédures d’allocation des ressources se fondent sur un facteur en apparence non directement discriminatoire mais qui peut systématiquement désavantager les catégories de populations définies par les lois anti-discrimination. Si une entreprise décide par exemple de réserver l’allocation d’une prime de fin d’année aux travailleurs à temps plein, le juge pourrait considérer que cela relève d’une discrimination indirecte envers les femmes puisqu’elles sont surreprésentées dans les emplois à temps partiel.

Le droit définit aussi les sphères ou les situations qui relèvent de la discrimination et qui sont par conséquent ciblées par les lois anti-discrimination. Ces sphères sont pertinentes pour les lois anti-discrimination parce qu’elles régissent l’accès aux biens et ressources. Discriminer dans nos relations amoureuses ou nos amitiés par exemple serait un usage abusif du terme, du moins du point de vue légal. Cela dit, si les lois anti-discrimination se sont d’abord concentrées sur le vote, l’éducation, l’emploi, le logement, on peut aussi déceler une extension des domaines des discriminations en parallèle à l’extension des catégories discriminatoires elles-mêmes. En témoigne par exemple la notion de harcèlement discriminatoire. Les harcèlements4 (moral ou sexuel) et les micro-agressions à raison de l’appartenance à des groupes présentent, comme les autres formes de discriminations, des répercussions sur la santé physique et mentale et portent atteinte au droit au respect et à la dignité humaine.

Alors que l’approche juridique s’est initialement concentrée sur l’interdiction des discriminations en développant un arsenal légal qui permet de les caractériser et de les punir le cas échéant, les sciences sociales ont développé une approche moins normative. Leur objectif principal est de documenter le phénomène et de comprendre ses ressorts et ses conséquences plutôt que de le « détecter » et encore moins de le « punir ». L’analyse des discriminations en sciences sociales s’est ainsi progressivement inscrite dans la lignée des travaux séminaux sur la répartition des ressources, les inégalités et la stratification sociale. Les discriminations sont en effet analysées comme un mécanisme central de la production et de la reproduction des inégalités sociales à l’instar d’autres mécanismes discutés dans cette littérature comme l’exploitation, l’extraction de rente, la ségrégation, etc. Le mécanisme discriminatoire se manifeste par des actions, décisions et toutes les formes de jugement évaluatif qui excluent des individus des sphères d’accès aux ressources, ou les récompensent inégalement dans ces sphères, à raison de caractéristiques non pertinentes du point de vue de la production des ressources, c’est-à-dire non liées aux compétences et aux efforts individuels, ou indépendantes de la « productivité ».

Lorsqu’elles affectent les actions et décisions des agents, ces caractéristiques non pertinentes deviennent illégitimes et injustes portant ainsi atteinte à l’idéal méritocratique. De plus, par cela même qu’elles sont potentiellement transmissibles au fil du temps et des générations, elles entravent durablement l’objectif des sociétés démocratiques de se rapprocher d’un idéal d’égalité d’opportunité. Ainsi, même si les réflexions normatives ne sont pas au centre de leurs préoccupations, les travaux sur les discriminations en sciences sociales partagent avec le droit une vision des discriminations comme un « problème social ». Ce champ d’étude est ainsi sous-tendu par une posture normative, même implicite. Sans compter le défi, éminemment normatif, de la définition des caractéristiques « non productives ». Comment distinguer dans les traitements inégaux à raison de l’âge ce qui relèverait de raisons « justifiées » liées à la productivité de ce qui serait ancré dans des formes d’aversion ou de croyances qui pourraient défavoriser certaines catégories d’âge ? Qu’en est-il de la discrimination envers les personnes en situation de handicap ? À quel point sont-elles dépourvues de considérations productives et comment cela dépend-il de la nature même du handicap ? Ces deux exemples épineux, pour ne citer qu’eux, illustrent la complexité d’une définition « non normative » des catégories pertinentes dans l’étude des discriminations. Cette dimension normative est au cœur des travaux en philosophie politique qui portent sur la théorie de la justice et qui dépassent le périmètre de cet ouvrage. Tout en prenant acte des dimensions juridiques et normatives de son objet, l’étude des discriminations s’est progressivement ancrée dans un champ de recherche foisonnant depuis la seconde moitié du XXe siècle, qui explore les processus de catégorisations sociales et étudie leurs effets sur la coopération et sur la répartition des ressources. Ces travaux permettent d’élargir notre compréhension des discriminations en articulant leurs dimensions psychologiques et sociales.




LA CATÉGORISATION SOCIALE AUX SOURCES DES DISCRIMINATIONS


La toute première source de biais dans les décisions des individus et dans la manière dont ils se comportent est ancrée dans la faculté que les humains ont de se percevoir et de percevoir les autres comme des membres de groupes. Cette faculté n’est pas seulement liée à notre « nature sociale » ; elle découle plus largement des modes élémentaires de notre compréhension du monde. Catégoriser est en effet un processus fondamental à la cognition humaine et il s’applique à la manière dont nous percevons notre environnement et dont nous traitons les informations complexes que nous recevons de notre entourage. La recherche en psychologie sociale utilise les concepts de cognition sociale et de catégorisation sociale pour désigner cette dimension discrète omniprésente dans les interactions sociales (Rhodes & Baron, 2019).

La notion d’identité sociale désigne le fait que, en plus de son identité personnelle, un individu se sent membre de groupes sociaux. L’identité sociale n’est ni unique ni figée ; un même individu peut appartenir à plusieurs groupes sociaux qui peuvent être plus ou moins saillants dans certaines interactions. Je suis ainsi tour à tour et tout à la fois femme, mère, professeure, sociologue, etc., et chacune de ces catégories sociales peut soit devenir centrale soit être complètement gommée dans mes relations sociales. Cette saillance peut dépendre de la pertinence intrinsèque de la catégorie à la situation d’interaction (l’identification partisane est par exemple saillante dans un contexte de débat politique mais l’est moins dans une réunion professionnelle) ou plus généralement des caractéristiques contextuelles dans lesquelles l’interaction prend lieu (c’est le fait que je sois professeure qui serait saillant dans un cercle ou plusieurs métiers sont représentés alors que mon identité de sociologue sera au premier plan si je suis dans un contexte où plusieurs professeurs de différentes disciplines sont autour de la table).

Une large panoplie de théories est mobilisée et testée pour expliquer les raisons profondes qui font que les individus se perçoivent et sont perçus comme membres de groupes sociaux : elles vont de l’évolutionnisme au constructivisme les plus radicaux, et alimentent des travaux très riches sur les relations « inter-groupes » en psychologie, en sociologie, en sciences politiques, en économie comportementale, etc. Il n’est pas lieu ici de présenter ces théories, mais insistons surtout sur le fait que, en dépit de la diversité de leurs approches disciplinaires, ces recherches s’accordent sur le fait que les dynamiques de catégorisation sociale ont toute leur place dans l’étude des discriminations.

Pourquoi ? C’est essentiellement parce que les catégories sociales peuvent en elles-mêmes, c’est-à-dire du fait même de leur existence, impliquer des traitements discriminatoires. En effet, même des catégories « artificielles », c’est-à-dire construites en laboratoire et vides de sens social déclenchent des biais dans les traitements des individus selon leur appartenance arbitraire aux groupes ainsi définis. Les chercheurs séparent par exemple les individus dans le cadre d’expérience en laboratoire en deux groupes aléatoires et utilisent des appellations neutres telles que des codes couleurs. Ils observent ensuite des biais de comportement dans les interactions sociales qui indiquent une préférence pour le groupe. Dans une méta-analyse récente qui réunit 77 études, Tom Lane (2016) trouve que l’intensité de la discrimination dans ce type d’expériences avec des groupes dits « artificiels » ne dépend pas de la méthode utilisée pour induire l’identité. Ces études capturent l’effet « pur » de la labellisation des groupes sur l’observation de traitement inégal. Depuis les travaux séminaux de Henri Tajfel et ses collègues, ces effets élémentaires de notre identité sociale sur nos comportements sont appelés le Minimal Group Paradigm (Tajfel, 1970). On peut comprendre ce paradigme comme suit : mieux traiter ou favoriser les membres d’un groupe auquel l’on s’identifie est une sorte de curseur minimal des discriminations.

Les conséquences de ces travaux vont bien entendu au-delà de ces conditions minimales des discriminations, et portent aussi plus généralement sur la manière dont les catégories sociales façonnent les dynamiques de la stratification au sein des sociétés. Le concept d’inégalités catégorielles utilisé par l’historien et anthropologue Charles Tilly (1998) met en avant le rôle essentiel que jouent les catégories sociales dans la production et reproduction d’inégalités dans la répartition des ressources. Il distingue plusieurs contextes qui constituent des moments clés de catégorisation (Tilly, 2003 ; 2005). Les rencontres entre groupes préalablement séparés (par exemple entre des populations indigènes et des envahisseurs ou des colons), l’imposition (par exemple, les catégorisations administratives et juridiques), la négociation (par exemple, les gangs, les groupes de pairs), les transferts entre les milieux sociaux (par exemple, de la famille au lieu de travail, de l’école à la famille, d’un lieu de travail à un autre). Dans ces contextes spécifiques, les significations sociales des différences humaines sont parfois créées de toutes pièces ou, le plus souvent, transformées et modifiées. Par exemple, les catégorisations liées aux caractéristiques phénotypiques des humains sont variables dans leur saillance et leur signification sociale selon les périodes historiques et les contextes culturels. Ceci est valable pour la couleur de la peau, la couleur des yeux, la taille, le poids, etc. Une conception spécifique de la race – qui attribue une valeur morale hiérarchique à des phénotypes spécifiques – est relativement récente (XIXe siècle) et est liée au contexte scientifique et idéologique dans lequel le darwinisme social a émergé (Banton, 1998).

Toutes formes d’étiquetage ou de labellisation de groupe sont aussi une porte ouverte à des traitements discriminatoires. Par exemple, la recherche montre comment les catégories légales de migrants qui ont connu un essor ces dernières décennies (telles que les réfugiés et les demandeurs d’asile, les migrants au titre du regroupement familial, les migrants en situation irrégulière), bien que construites d’abord dans les sphères juridiques et administratives, peuvent déclencher des dynamiques de catégorisation sociale et conduire à des inégalités de traitement (Akoka, 2020 ; Wyszynski et al., 2020 ; Kotzur et al., 2017 ; Safi, 2020). Pour que les catégories deviennent durables et significatives dans les interactions courantes, la stabilité des corrélations avec la distribution de ressources socio-économiques joue un rôle essentiel. Les sociologues parlent alors de la transformation des catégories symboliques en catégories sociales (Lamont & Molnár, 2002).

Le chapitre III explorera en profondeur les mécanismes reliant catégorisation et discrimination. À ce stade, il est important de souligner que, bien que le concept de catégorisation sociale repose sur des bases théoriques solides, il pose également des défis méthodologiques importants. En effet, au-delà des enjeux liés à la mesure des discriminations – qui seront détaillés dans la section suivante –, se pose la question de la mesure des catégories elles-mêmes. Autrement dit, toute tentative de mesurer la discrimination suppose d’abord d’objectiver les catégories sociales susceptibles d’être discriminées. Cela nous conduit à une question vaste et complexe : comment définir et mesurer l’appartenance des individus à des groupes ?

Cette question traverse de nombreux champs des sciences sociales mais elle prend une importance particulière lorsqu’on étudie les discriminations, quelle que soit la méthode empirique envisagée. Elle a toutefois tendance à prendre davantage d’importance quand on mobilise des données quantifiées, donc traçables et par essence même réductrices. La quantification des appartenances à des groupes potentiellement discriminés est aussi davantage controversée pour certaines catégories. Par exemple, mesurer l’âge soulève relativement peu de débats méthodologiques : il suffit souvent d’une auto-déclaration, soit de l’âge, soit de la date de naissance. Or l’acuité de la déclaration de l’âge peut varier selon le sexe, le niveau d’éducation, l’origine et cela peut présenter des biais sur les mesures des discriminations. En revanche, la question des appartenances ethnoraciales suscite bien plus de débats méthodologiques. Faut-il demander aux individus de s’auto-déclarer comme appartenant à des groupes listés dans un référentiel comme le pratiquent certains pays tels que les États-Unis, le Canada, la Nouvelle-Zélande ou le Royaume-Uni ? Faut-il utiliser des informations indirectes comme le prénom et le nom ou le pays de naissance pour inférer l’appartenance à des groupes ? Faut-il recueillir des données auto-déclaratives sur la couleur de la peau où collecter cette information telle qu’elle serait perçue par un tiers ? Et même le genre, une catégorie usuellement déclarée dans les enquêtes statistiques, soulève des questions méthodologiques similaires ; comment introduire des mesures d’identité de genre potentiellement distinctes du sexe biologique, par exemple ? Qu’en est-il de la religion ? Faut-il collecter cette information sur la base de l’auto-déclaration sur l’appartenance religieuse ou en interrogeant les individus sur leurs croyances ?

Ces débats sont très présents et parfois virulents dans les sphères scientifiques et politiques en France et ailleurs. Cet ouvrage se limitant à l’étude des discriminations, et à défaut d’apporter des réponses complètes à ces questions épineuses, il nous faut partir de quelques postulats de base qui nous permettront de naviguer avec le plus de sérénité possible au sein des recherches empiriques sur les discriminations. J’en dénombre six.

	1. La catégorisation sociale est aux sources des discriminations.



Les humains se perçoivent et sont perçus comme membres de groupes et ces catégories sociales affectent la manière dont les individus traitent et sont traités par les autres dans les interactions sociales.

	2. Les catégories sociales sont adossées à des marqueurs dont le sens est fluide et mouvant.



Les catégories sociales peuvent être adossées à différents marqueurs (le sexe, l’orientation sexuelle, le phénotype, l’origine, les croyances et plus généralement tout ce qui a trait à ce que les humains sont, font, pensent et même ressentent). Leur sens social partagé trouve ses racines dans des configurations historiques spécifiques (on peut ainsi tracer et documenter comment la couleur de la peau, le sexe, l’orientation sexuelle ou le poids sont perçus dans certaines sociétés à certains moments). Ce sens des catégories peut évoluer selon les périodes et les contextes géographiques et sociaux.

	3. L’allocation des individus à des catégories sociales est une condition préalable à la mesure des discriminations.



Pour pouvoir étudier les discriminations empiriquement, il est capital de pouvoir mesurer soit des écarts d’indicateurs socio-économiques (par exemple accès à l’emploi, salaire, accès au logement) soit, préférablement, des écarts de traitements à compétences égales (par exemple invitation à un entretien, réponse à une lettre ou à un mail, évaluation) entre des catégories d’individus. En plus de relever de la sphère juridique, les catégories potentiellement discriminatoires ont une épaisseur sociale : elles sont observables ou entrent d’une manière ou d’une autre en jeu dans les interactions sociales usuelles et elles sont intelligibles par les acteurs (elles font sens). La catégorisation sociale est ainsi aux sources des discriminations d’un point de vue théorique (du fait qu’il s’agit là d’une faculté humaine inhérente à toutes formes d’interaction sociale) et elle est aussi la condition sine qua non des travaux empiriques sur les discriminations (du fait qu’on a besoin de partir d’une allocation des individus à des groupes pour étudier les discriminations potentielles qui peuvent les toucher).

	4. Pour mesurer la discrimination, la perception des catégories par un tiers (ou l’alter-catégorisation) peut être plus pertinente que l’auto-identification.



Par exemple, mesurer les discriminations envers les personnes supposées musulmanes peut se fonder sur l’inférence de la religion par le nom et/ou le prénom, le phénotype, la tenue vestimentaire ou tout autre signal qui laisse penser une appartenance à cette religion et ce même si les individus présentant ces signaux peuvent ne pas s’identifier à la religion musulmane ou ne pas être croyants. Ce qui importe pour la mesure des discriminations c’est surtout le fait que d’autres, qui les perçoivent comme tels, les traitent en conséquence différemment. Un des défis méthodologiques des travaux sur les discriminations réside donc dans l’identification de l’effet d’un marqueur particulier (l’origine, la couleur de la peau, la religion, le sexe, etc.) sur le résultat de l’interaction et de pouvoir le documenter de manière convaincante.

	5. Il existe toujours un écart entre les catégories conceptuelles et leurs mesures empiriques et cet écart est au cœur des considérations méthodologiques des travaux empiriques.



Si les mesures des catégories conceptuelles (l’identité de genre, la race, l’orientation sexuelle) sont souvent imparfaites, les travaux sur les discriminations discutent cette imperfection et, lorsque cela est possible, scrutent l’effet de la méthode de mesure catégorielle choisie sur l’écart discriminatoire observé. L’exemple le plus emblématique est l’usage des prénoms et des patronymes dans les travaux sur les discriminations (Gaddis, 2017a ; 2017b). Il s’agit là d’une mesure imparfaite de l’identité sociale d’un individu. Le prénom et/ou le nom sont des données très naturellement et quasi immédiatement disponibles dans les interactions sociales ; elles contiennent de l’information sur le genre, l’âge, l’origine sociale et ethnoraciale. Ces informations peuvent jouer un rôle dans la manière dont les individus dénommés de telle ou telle manière sont perçus et traités. Comment catégorise-t-on les prénoms et les noms dans une étude qui cherche à mesurer les discriminations et comment sont-ils « réellement » interprétés par les agents ? Telles sont typiquement les questions méthodologiques que les études empiriques développent et discutent.

	6. Étudier les discriminations nous oblige à parler catégorie



Les points 1 à 5 présentent des conséquences terminologiques importantes qu’il convient de clarifier une fois pour toutes dans cet ouvrage : la recherche sur les discriminations manie le langage des catégories incessamment et à profusion. Dans cet ouvrage, on parlera d’études qui examinent les questions de discriminations liées au genre et à l’identité de genre, au groupe ethnique ou racial, à la religion, à l’âge, à la situation de handicap, au statut migratoire, etc.5. Les lecteurs ne cesseront ainsi de rencontrer des mots qui peuvent troubler voire choquer et qui assignent les individus à des groupes : les Blancs, les Noirs, les Arabes, les Asiatiques, les femmes, les hommes, les homosexuels, les personnes transgenres, les personnes en situation de handicap, les jeunes, les personnes en surpoids, etc. Ce sont là des mots omniprésents dans les travaux sur les discriminations. Ces dénominations ne doivent pas être interprétées comme véhiculant une réelle identité de groupe ou un sentiment subjectif d’appartenance. Étant donné la perspective analytique de l’ouvrage, et son ambition de synthétiser les connaissances scientifiques sur les discriminations dans une approche unifiée, on utilisera aussi des références génériques à des groupes qui s’expriment souvent par pair : majorité/minorité, avantagé/désavantagé, discriminant/discriminé.

Enfin, les travaux empiriques sur les discriminations peuvent aussi porter sur plusieurs catégories à la fois adoptant une perspective qu’on qualifie parfois d’intersectionnelle. Cette perspective est nécessaire non seulement parce qu’il s’agit là d’une manière de se rapprocher de la réalité multiple et fluide de la catégorisation sociale des humains ; elle permet aussi de mieux comprendre les mécanismes explicatifs des discriminations en explorant leur variation au sein de configurations complexes inter-catégorielles (voir le chapitre III pour plus de détail). Par exemple, les travaux montrent que le niveau de discrimination à raison de l’origine et de l’orientation sexuelle n’est pas le même pour les hommes et pour les femmes. Ces travaux permettent d’investiguer le contenu des stéréotypes et la manière spécifique dont les croyances qu’ils peuvent véhiculer s’enchevêtrent et se combinent affectant les décisions, choix et comportements des agents.






Comment mesure-t-on les discriminations en sciences sociales ?

Face à l’opacité des processus de décisions humaines et la difficulté de comprendre parfois ce qui nous a amenés nous-mêmes à prendre telle ou telle décision, les sciences sociales ont adopté une approche pragmatique de la mesure des discriminations. Les chercheurs se sont en effet dotés de toute une panoplie de méthodes qui permet de mesurer des écarts dans les résultantes de l’interaction sociale de manière interprétable, réplicable, comparable et par conséquent robuste et cumulative. Quelle que soit la méthode utilisée, la collecte et l’usage des données sur les discriminations doivent se dérouler dans le respect des règles légales et éthiques6. Ainsi, alors qu’il est souvent très ardu pour les tribunaux d’établir si une décision ou un acte est discriminatoire, et bien qu’elles n’aient dans la majorité écrasante des cas pas de valeurs juridiques, les évidences empiriques sur les discriminations sont devenues de plus en plus répandues dans les sciences sociales. Elles permettent d’établir les faits, de décrire les tendances à moyen et long terme, de comprendre les mécanismes et par conséquent de contribuer à la conception de politiques publiques de lutte contre les discriminations.

On distingue deux classes de méthodes utilisées pour mesurer les discriminations : les méthodes observationnelles et les méthodes expérimentales. Une grande variété des approches existe au sein même de ces deux classes de méthodes. Je dresserai d’abord une présentation synthétique des méthodes observationnelles avant de me focaliser plus spécifiquement sur les méthodes expérimentales qui sont aujourd’hui considérées comme l’étalon-or des mesures discriminatoires.


LES APPROCHES OBSERVATIONNELLES


Comme leur nom l’indique, les données observationnelles sont définies par le fait qu’elles découlent de l’observation. Le recueil de ces données peut se faire quantitativement (questionnaire sur un échantillon de la population, données administratives) ou qualitativement (entretiens et observations ethnographiques).


Les mesures déclaratives

Des informations sur l’exposition aux et l’expérience des discriminations sont collectées dans des enquêtes représentatives en posant directement des questions sur ce sujet. On parle alors de mesures déclaratives. La question la plus souvent présente dans les enquêtes est simple : il s’agit de demander aux répondants s’ils ont le sentiment d’avoir fait l’objet de discriminations. Les données des enquêtes Eurobaromètres qui couvrent 28 pays (Union européenne et Royaume-Uni) montrent par exemple qu’en 2019, 17 % des répondants ont dit avoir subi des discriminations les douze derniers mois (toutes causes confondues), soit 5 points de moins qu’en 2015 (European Commission, 2019). En France, l’enquête Trajectoire et Origines (TeO) conduite à deux reprises en 2008 puis en 2019-2020 utilise une question très similaire avec un laps de temps plus long (5 ans) (Beauchemin et al., 2023)7. La tendance semble à l’inverse vers la hausse en France puisqu’en 2008 le taux de discrimination autodéclarée était de 14 % alors que les derniers chiffres atteignent 18 % en 2020.

À la suite de cette question, il est d’usage d’interroger les enquêtés ayant répondu par l’affirmative sur le ou les motifs pour lesquels ils pensent avoir été discriminés. Dans les Eurobaromètres, le sexe (4 %)8 et l’âge (4 %) apparaissent en tête de peloton dans les données agrégées des 28 pays couverts par l’enquête. 7 % des répondants ont sélectionné des motifs ethnoraciaux (origine ethnique, couleur de peau, être Rom, religions ou croyances). Les données de l’enquête TeO2 sont proches mais suggèrent plus de discriminations ethnoraciales en France (Figure 1) : alors que 5 % des répondants déclarent des discriminations à raison du sexe et 2,5 % à raison de l’âge, les motifs origine, nationalité, couleur de peau et religion dépassent les 9 % (5,1 % à raison de l’origine ou de la nationalité, 3,1 % à raison de la couleur de peau et 1,2 % à raison de la religion). Parmi les personnes ayant déclaré avoir subi des discriminations en 2020, le premier motif cité est le sexe pour les femmes (47 %) et l’origine, la nationalité ou la couleur de peau pour les hommes (57 %) (Lê et al., 2022).

Figure 1. Les motifs déclarés pour les discriminations en France
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Source : Enquête TeO2, 2019-2020, Insee-Ined (les motifs « autres » ont été corrigés et reclassés).

Lecture : 5,1 % des répondants ont déclaré avoir subi des discriminations à raison de l’origine ou la nationalité les cinq dernières années.



Lorsque ce type d’enquête est répété dans le temps, l’évolution des mesures déclaratives peut être étudiée. Par exemple, quand on creuse les chiffres de l’enquête TeO2, on trouve que le motif qui croit le plus est le motif du sexe (17 % de ceux reportant des discriminations l’ont sélectionné en 2008 alors que le chiffre est de 28 % en 2020). Cette augmentation est particulièrement marquée pour les femmes (29 % ont sélectionné le sexe en 2008 alors que ce chiffre est de 47 % en 2020). Néanmoins, les tendances observées ne peuvent pas être interprétées comme des preuves que les traitements inégaux augmentent. Le contexte peut avoir un impact considérable sur la manière dont les répondants comprennent la question et y réagissent. Le mouvement #MeToo et la forte sensibilisation autour des questions d’égalité de genre qui a marqué les récentes années peuvent expliquer au moins partiellement l’augmentation des déclarations de discriminations par les femmes. Enfin, et plus généralement encore, il est certain que la formulation de la question qui met l’accent sur le ressenti du répondant peut impacter les réponses. En effet, les individus ne s’approprient pas le terme discrimination de la même manière ; certains peuvent en avoir une compréhension très large et d’autres vont considérer qu’il s’applique à des cas très particuliers. Ainsi, si on compare les mesures de la discrimination au travers plusieurs enquêtes qui utilisent des formulations différentes, on trouve des résultats qui varient considérablement.

Figure 2. L’effet de l’origine sur la probabilité de déclarer une discrimination les cinq dernières années en France et le nombre de motifs déclarés,
toutes choses égales par ailleurs
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Source : Safi, 2024, Enquête TeO2, 2019-2020, Insee-Ined, MAJ population sans ascendance migratoire, DOM natifs des Dom et leurs descendants, NAF immigrés originaires d’Afrique du Nord et leurs descendants, SAF immigrés originaires d’Afrique subsaharienne et leurs descendants, SEA immigrés d’Asie du Sud-Est et leurs descendants, Mena immigrés originaires du proche orient et leurs descendants, SEUR Immigrés originaires de l’Europe du Sud et leurs descendants, OTEUR autres immigrés originaires d’Europe et leurs descendants, OT autres immigrés et leurs descendants.

Lecture : Toutes choses égales par ailleurs, les répondants originaires de l’Afrique subsaharienne déclarent les niveaux de discrimination les plus élevés (probabilité marginale = 0,42) ainsi que le plus grand nombre d’items choisis dans la liste des motifs de discrimination (0,8 item).



Par exemple, en 2008, l’Enquête sociale européenne a posé des questions sur l’expérience d’inégalité de traitement à raison de l’âge, du sexe et de l’origine ethnique9. Les chiffres montrent une prévalence de l’expérience d’inégalité de traitement à raison de l’âge (34 % des répondants disent en avoir vécu dans les 28 pays inclus dans l’enquête) suivi par le sexe (25 %) et le groupe ethnique (17 %) (Ayalon, 2014). Ces chiffres sont bien plus élevés que ceux cités ci-dessus obtenus dans l’Eurobaromètre ou l’enquête TeO2, deux enquêtes qui interrogent les enquêtés sur l’expérience des discriminations en utilisant ce mot explicitement dans la question. Cela suggère que le mot « discrimination » peut être source de sous-déclarations.

En dépit de la variabilité de l’ampleur des discriminations perçues selon la formulation des questions, les analyses toutes choses égales par ailleurs mettent en lumière des déterminants sociodémographiques proches (Beauchemin et al., 2010 ; Lê et al., 2022 ; Safi & Simon, 2013 ; McAvay et al., 2025). Ainsi, plutôt qu’une estimation précise de l’ampleur des discriminations, les données déclaratives permettent de documenter l’ampleur de l’expérience subjective des inégalités de traitement et sa distribution selon les catégories sociodémographiques des répondants. En France, les chiffres obtenus par l’enquête TeO2 montrent que respectivement 31 %, 30 % et 39 % des populations originaires de DOM, de l’Afrique du Nord et de l’Afrique subsaharienne déclarent avoir vécu des discriminations au cours des cinq dernières années, soit plus de deux fois plus que les déclarations des populations majoritaires (14 %). La figure 2 compare les effets des groupes après contrôle de variables sociodémographiques et montre que ces différences persistent toutes choses égales par ailleurs (Safi, 2024).

Enfin, la stigmatisation inhérente au fait de se déclarer discriminé peut amener certains à nier ou à éviter de reconnaître qu’ils ou elles sont personnellement victimes (Haddad, 2018). Ainsi, la réponse d’un individu à cette question dépend non seulement des comportements des autres mais aussi de son interprétation de et de sa réaction à ces comportements. Pour contourner ces biais de déclaration, certaines enquêtes interrogent les répondants sur leur sentiment d’appartenir à des groupes discriminés10. 8 % des personnes nées en France déclarent appartenir à un groupe qui « subit des traitements inégalitaires ou des discriminations en raison de l’origine ou de la couleur de peau », un taux plus élevé que celui obtenu lorsqu’on pose la question sur l’expérience individuelle des discriminations en raison de ces mêmes motifs (McAvay & Safi, 2024). Ce phénomène de majoration de la discrimination subie par le groupe et de minorisation de la discrimination subie par l’individu est documenté dans d’autres pays où des enquêtes permettent de combiner ces deux types de mesure et il est valable à la fois pour les minorités et la majorité. Il s’explique par différents mécanismes. En France, les données de l’enquête TeO2 montrent que le niveau d’éducation et la proximité spatiale à des actes racistes augmentent la probabilité de se déclarer appartenant à un groupe discriminé même si le répondant n’a personnellement pas subi de discrimination, et ce uniquement pour les personnes originaires des Dom, du Maghreb ou de l’Afrique subsaharienne. Chez les répondants majoritaires, se déclarer appartenir à un groupe discriminé lorsqu’on n’a pas personnellement subi de discrimination est fortement corrélé à une orientation politique d’extrême droite et un niveau d’éducation moindre (McAvay & Safi, 2024).

En raison des limites classiques des données déclaratives (problème de l’hétérogénéité dans la compréhension des questions, biais de désirabilité sociale, effet de mémoire, etc.), les travaux qui se fondent sur ce type de mesures préconisent en général d’approcher la thématique avec une batterie de questions qui varient les formulations et les situations potentiellement discriminatoires. Cela permet de construire des indicateurs. Un exemple notable et l’échelle de discrimination dans la vie quotidienne (everyday discrimination scale). Les individus sont interrogés sur la fréquence avec laquelle ils subissent des traitements inégalitaires dans des interactions de la vie courante au travers de 9 questions dont par exemple : « Vous êtes traité avec moins de courtoisie ou de respect que les autres » ; « Vous êtes moins bien servi que les autres dans les restaurants ou les magasins » ; « Les gens agissent comme s’ils pensaient que vous n’êtes pas intelligent » (Williams, 2016). La richesse de l’enquête TeO en France réside également dans la grande variété des questions qui se rattachent aux inégalités de traitement. Cela montre que des formulations situationnelles (lors de la recherche d’emploi, lors de la candidature à un logement, etc.) peuvent capter des expériences de discriminations qui ne sont pas reportées lorsqu’on pose la question de manière globale. Les travaux trouvent toutefois une forte corrélation entre les différentes mesures, ce qui est rassurant quant à leur robustesse empirique (Safi & Simon, 2013 ; McAvay et al., 2025). Encore faut-il consacrer une place importante à l’expérience des discriminations dans les questionnaires des enquêtes représentatives, très coûteuses et donc avares en espace. De plus, pour certains aspects particulièrement sensibles ou difficiles à objectiver comme les discriminations dans les interactions quotidiennes, dans le secteur de la santé, à l’école, dans les interactions avec la police ou encore tout ce qui relève des micro-agressions et du harcèlement, les données déclaratives sont en général les seules sources possibles car les approches expérimentales sont très complexes à mettre en œuvre pour des raisons éthiques ou/et de faisabilité.

Des mesures déclaratives peuvent aussi être collectées dans des enquêtes qualitatives (voir par exemple les travaux de Dubet et al., 2013 ; Talpin et al., 2021 en France). Ces enquêtes peuvent permettre de plonger dans les expériences de discrimination ce qui est difficile à documenter sans un temps d’investigation long et compréhensif. Les enquêtes de terrain peuvent aussi décortiquer les interactions potentiellement discriminatoires et décrire le contexte dans lequel elles prennent place de manière précise et localisée. Elles explorent aussi plus en détail la perception et le ressenti des acteurs, leur manière de réagir aux discriminations et les conséquences que cela peut avoir sur leurs décisions ultérieures et sur leur parcours de vie (Lamont et al., 2016). Certaines enquêtes qualitatives montrent par exemple que les individus peuvent nier les discriminations pour se distancier des catégories de populations les plus défavorisées et éviter la stigmatisation (Haddad, 2018 ; Fox et al., 2015). Les données qualitatives s’intéressent également aux discriminants potentiels et notamment les employeurs (Kirschenman & Neckerman, 2001 ; Midtbøen, 2015). Elles permettent de comprendre les motivations qui les animent et comment ils perçoivent le caractère potentiellement discriminatoire de leurs décisions. Des entretiens approfondis permettent aussi de collecter des discours, des représentations mentales et des narratives qui justifient les discriminations (Bonilla-Silva et al., 2004). Enfin, les entretiens sont aussi essentiels pour étudier la réception des politiques publiques anti-discrimination par leurs cibles (Revillard, 2023). Ces recherches qualitatives sont précieuses pour documenter les mécanismes des discriminations et comprendre les motivations des acteurs et leurs décisions. Elles informent aussi les autres méthodes de mesure de la discrimination qu’elles soient observationnelles ou expérimentales.




Les mesures des écarts observés

Plutôt que des données déclaratives, la recherche sur les discriminations peut s’appuyer sur des données qui mesurent les écarts réels dans des sphères d’accès à des ressources affectées potentiellement par des mécanismes discriminatoires. En réalité, cette approche observationnelle a longtemps été dominante dans les travaux sur les discriminations. Ainsi, le fameux écart de salaire (wage gap) est une mesure classique qui a longtemps été – et elle l’est encore fréquemment – utilisée comme mesure des discriminations sur le marché du travail. L’écart de salaire (par exemple entre des catégories de genre, d’origine ou d’orientation sexuelle) est une information intuitive qui présente le précieux avantage de reposer sur une variable continue collectée dans de nombreux supports de données et dans de nombreux pays. Elle se prête ainsi bien à une analyse temporelle et comparative. Au-delà du salaire, de nombreuses études utilisent d’autres variables socio-économiques (emploi, patrimoine, statut d’occupation du logement, etc.) pour mesurer des écarts réels entre des catégories de population. Ces écarts bruts sont « nettoyés » des effets de composition en utilisant des techniques telles que les régressions ou les décompositions. Les premières mesurent l’effet du critère discriminatoire en contrôlant un grand nombre de variables pertinentes et disponibles dans les bases de données alors que les secondes permettent d’identifier la part des écarts (par exemple dans les salaires) due à des disparités des caractéristiques observées (par exemple dans l’éducation) et inobservées et interprètent ces dernières comme la part de la discrimination. Par exemple, dans une étude qui procède par décomposition de l’écart salarial entre femmes et hommes au sein de l’Union européenne la part expliquée est en moyenne de 31 % (ce qui veut dire que 31 % des différences dans les écarts du salaire horaire entre femmes et hommes sont dus à des caractéristiques observables tels que la profession, le secteur d’activité, le temps de travail, l’expérience ainsi que les caractéristiques sociodémographiques) (Leythienne & Ronkowski, 2018). Cette part est juste au niveau de la moyenne européenne en France alors qu’elle est de 65 % en Allemagne ce qui suggère que dans ce dernier pays les inégalités salariales sont moins liées à des inégalités directes de traitement. Les études les plus récentes utilisent des données à l’échelle de l’entreprise qui permettent de mesurer un écart salarial pour la même position en contrôlant des effets établissements. Ces études continuent à mesurer des écarts nets entre les femmes et les hommes dans de nombreux pays (Penner et al., 2023).

Si les mesures d’écart apparaissent comme intuitives pour étudier les discriminations, elles ne peuvent être considérées comme des mesures directes du phénomène. En dépit de la sophistication des données et des méthodes, la démonstration de la preuve du traitement inégal reste inaboutie dans ces études. Plus précisément, les mesures observationnelles ne permettent pas de séparer les effets des comportements, décisions, motivations et caractéristiques individuelles d’ego des effets des comportements, décisions, motivations et caractéristiques individuelles des alter ego (Altonji & Blank, 1999). Même lorsque les données sont très riches et même lorsque les modèles statistiques sont capables de contrôler une large panoplie de variables, ceci ne nous permet d’éliminer que les sources « observables » des écarts. Des facteurs inobservables sont susceptibles d’introduire des biais dans les estimations. Par exemple, on peut continuer à observer un écart de salaire entre les femmes et les hommes non pas en raison de discriminations mais plutôt parce que les femmes choisissent des métiers, des secteurs d’activité, des entreprises, des horaires qui seraient moins rémunérateurs que ceux choisis par les hommes11. Et même en contrôlant ces variables le cas échéant (c’est-à-dire quand elles sont renseignées dans les bases de données), il se peut aussi que les femmes aient des parcours moins orientés par les aspects les plus rémunérateurs des positions sur le marché du travail. Enfin, même dans des situations où cette forme d’auto-sélection n’est pas prépondérante, les mesures des écarts ne sont pas des mesures satisfaisantes de discriminations car les variables de contrôle peuvent elles-mêmes être des résultantes au moins partielles de discriminations passées : on contrôle ainsi souvent dans les modèles l’éducation, la profession ou la localisation géographique alors qu’il s’agit de données qui sont ou moins en partie des résultantes de processus discriminatoires. Ainsi, il n’est pas possible de dire a priori si les mesures observationnelles fondées sur les écarts surestiment ou sous-estiment le phénomène ; les deux types de biais peuvent être en jeu.

Ainsi, bien que les mesures qui s’appuient sur les écarts fournissent des éléments précieux de cadrage sur l’ampleur des inégalités, elles ne peuvent en général pas être interprétées comme des mesures directes des discriminations définies comme inégalités de traitement. Ceci est vrai en général seulement car, dans certains contextes, les données observationnelles fondées sur l’analyse des sources des écarts peuvent bel et bien être interprétées comme preuve de discrimination – ou d’absence de discrimination. C’est notamment le cas dans des domaines où il est possible de mesurer de manière relativement précise les choix et décisions des agents ou parfois même leur performance ou leur productivité. Un premier exemple peut être trouvé dans le domaine du sport où les performances sont codifiées et mesurées avec une acuité particulière. Il est par exemple possible de quantifier les performances des footballeurs et d’examiner leur association avec des variables qui peuvent traduire des différences de traitement. C’est à cela que deux économistes se sont récemment attelés en mobilisant des données sur les footballeurs professionnels en Italie (Principe & van Ours, 2022). Leur étude montre que, à performance objective contrôlée, il n’y a pas d’écart de salaire et donc pas de discrimination salariale de la part des clubs de football. En revanche, le classement des joueurs par les journaux sportifs semble biaisé en défaveur des joueurs noirs, à performance égale. La même approche méthodologique a été appliquée sur des données très précises sur les performances des avocates et avocats aux États-Unis et montre que ces dernières contribuent pour une part considérable dans l’explication des écarts de salaire (25 %) ou d’avancement dans la carrière (40 %) – même si ces derniers ne disparaissent pour autant pas en dépit de la prise en compte des mesures de performances (Azmat & Ferrer, 2017). Ces deux exemples montrent bien que les mesures observationnelles peuvent se rapprocher d’un idéal où l’on est capable d’éliminer les autres causes – non discriminatoires donc – dans la détermination des écarts entre les groupes. Il s’agit là d’une vision résiduelle des discriminations.

Signalons enfin que des données observationnelles directes sur les discriminations peuvent être collectées dans le cadre d’enquêtes ethnographiques systématisées. L’enquête de Fabien Jobard et ses collègues sur les contrôles « ordinaires » de police en est un exemple célèbre en France (Jobard et al., 2012). En utilisant un protocole qui permet d’observer et de rapporter l’occurrence de ces contrôles au même endroit et aux mêmes horaires de la journée, cette étude montre que des jeunes issus des minorités sont plus souvent arrêtés par la police notamment lorsqu’ils ont une tenue vestimentaire qualifiée par les chercheurs comme « jeunes ». De manière similaire, des données qualitatives qui décrivent toutes les étapes du processus d’achat de bien immobilier, permettent de montrer l’omniprésence des traitements inégalitaires et des biais en défaveur des minorités raciales dans cette transaction aux États-Unis (Korver-Glenn, 2018).

Avec la diversification des sources de données observationnelles et notamment l’accès à des bases de données issues du Web, des médias ou des vidéos il est devenu possible d’avoir ce type de finesse dans l’observation d’inégalité de traitement et de documenter des processus discriminatoires à une échelle large tout en restant très proche de l’interaction. Il s’agit par exemple des dernières études qui utilisent les données sur les plateformes digitales de recrutement et qui montrent le caractère systématiquement inégal du traitement des CV des minorités et des femmes par les employeurs (Hangartner et al., 2021). Un autre exemple tout aussi impressionnant repose sur le traitement par méthodes computationnelles des vidéos d’interactions avec la police, filmées grâce aux caméras incorporées (body-worn) aux États-Unis. L’analyse systématisée de ces vidéos montre un moindre respect vis-à-vis des minorités même lorsqu’on contrôle des caractéristiques de l’infraction et sa localisation ainsi que d’autres caractéristiques qui concernent les policiers eux-mêmes (Voigt et al., 2017). Ces analyses fondées sur une forme d’ethnographie à large échelle, montrent à quel point les données observationnelles restent centrales pour documenter et comprendre les inégalités de traitement.






LES APPROCHES EXPÉRIMENTALES



Les expérimentations en situation réelle

Les expérimentations en situation réelle, couramment appelées « expérimentations de terrain » (field experiments), consistent à provoquer des situations où l’observation de la discrimination potentielle est systématisée. Face aux limites des données observationnelles, ces protocoles empiriques reposent sur une manipulation fondée sur le principe de la « randomisation » – c’est-à-dire de l’allocation aléatoire des caractéristiques potentiellement discriminatoires – de sorte à éliminer toute possible corrélation avec d’autres caractéristiques comme c’est le cas dans les données observationnelles. On devient ainsi sûrs et certains de mesurer des effets causaux des caractéristiques potentiellement discriminatoires ; dans une formule célèbre, l’économiste John M. Yinger (1986) qualifie la discrimination mesurée avec ce type de procédé de « prise en flagrant délit » (a caught in the act). Si, dans un premier temps, ces approches ont été utilisées pour apporter des preuves juridiques des discriminations, elles ne donnent pas lieu aujourd’hui à des poursuites judiciaires ni même à la révélation de l’identité des « discriminants ». Leur usage dans la sphère scientifique reste focalisé sur un objectif de connaissance et de compréhension du phénomène discriminatoire.

Le marché du travail constitue de ce point de vue un cas empirique précieux, notamment à l’étape du recrutement. Les recherches qui s’appuient sur des protocoles d’expérimentation de terrain ont en effet connu un essor particulier depuis les années 2000 avec la standardisation accrue des procédures de recrutement et leur dématérialisation croissante. La généralisation de l’envoi des CV pour candidater à des postes dans des secteurs très différents du marché du travail a ouvert la voie au développement de ces recherches au point qu’elles forment un sous-domaine des études expérimentales de la discrimination appelé « audit », « correspondance studies » ou « résumé studies » dans la littérature anglophone (Gaddis, 2018) et plus souvent « testing » en France (Parquet & Petit, 2019). Celles-ci ne se limitent pas uniquement à l’envoi de CV pour postuler à des offres, mais aussi à l’envoi de lettres, de mails ou de messages dans l’attente d’une réponse dans des sphères aussi variées que le logement, l’école, l’université, l’administration, les plateformes d’achat ou de services en ligne, etc. La puissance démonstrative de ces études réside dans le fait qu’elles se focalisent sur des interactions où les effets des hétérogénéités individuelles sont minimisés puisque le contact ne procède que par correspondance – auparavant épistolaire, et aujourd’hui de plus en plus par voie numérique.

Ces études permettent de mesurer la discrimination de manière directe et intuitive : l’idée est de systématiser la collecte des retours qu’on provoque en sollicitant le contact (par l’envoi de CV ou de mail par exemple) de manière à pouvoir mesurer l’écart de traitement des individus appartenant à des groupes différents. Deux mesures (équivalentes) sont fréquemment utilisées dans cette littérature. Le ratio de call-back compare les taux de succès ou la proportion de réponses positives (call-back) reçue par les groupes. Il se calcule par une simple division du taux de call-back des candidats majoritaires par celui des candidatures minoritaires. Par exemple, si 20 % des candidatures minoritaires à des offres d’emploi reçoivent un call-back alors que ce taux est de 30 % pour les candidatures majoritaires, le ratio de call-back est de 1,5. Dans une étude portant sur le recrutement, cela veut dire qu’un candidat minoritaire doit envoyer 1,5 fois plus de CV pour recevoir le même nombre call-back par rapport à un individu similaire en tout point mais appartenant au groupe majoritaire. Il est aussi possible d’exprimer l’écart de traitement en termes relatifs. On parle alors souvent de taux de discrimination. Il s’agit de la différence brute entre les proportions de call-back rapportées sur celles du groupe majoritaire considéré comme la référence. Ainsi dans l’exemple ci-dessus, les candidats minoritaires reçoivent 33 % moins de call-back par rapport aux candidats majoritaires. L’une ou l’autre de ces mesures sera rapportée dans cet ouvrage. En plus de ces mesures directes d’inégalités de traitement, certaines études permettent de collecter des données plus qualitatives sur l’interaction : la rapidité de la réponse, la probabilité de non-réponse, la courtoisie dans la réponse, etc.

Ces méthodes ont leurs forces et leurs faiblesses. Du côté des forces, elles fournissent des résultats intuitifs qui mesurent les discriminations en situation réelle. L’administration de la preuve y est directe et convaincante. Elles permettent aussi d’identifier les effets propres de variables très complexes à séparer dans des données observationnelles (comme lorsqu’il s’agit de distinguer l’effet de l’origine de celui de la religion12).

Ces méthodes souffrent néanmoins de nombreuses limites. Tout d’abord, même si leur valeur ajoutée par rapport aux données observationnelles est indéniable, les expérimentations de terrain ne sont pas complètement à l’abri de vulnérabilités méthodologiques. En particulier, la question épineuse du rôle des hétérogénéités individuelles reste présente, comme en témoigne la fameuse critique dite de Heckman (1998). Des employeurs pourront traiter différemment des candidatures construites à l’identique par les chercheurs s’il y a des raisons de penser que la variance des caractéristiques pertinentes mais inobservables (comme les compétences techniques ou relationnelles) est plus large dans un groupe que dans un autre. James Heckman a démontré que dans ce cas de figure, la décision de favoriser tel ou tel groupe dépendra du niveau de qualification et d’exigence du poste à pourvoir (jouant parfois à l’avantage d’un groupe et parfois à son détriment). Cela « pollue » la mesure finale de discriminations en y introduisant des biais dont le sens n’est pas prévisible à l’avance. Par exemple, David Neumark et ses collègues trouvent que la mesure des discriminations dans le recrutement à l’encontre des candidats masculins plus âgés ne résiste pas à la critique de Heckman pour les hommes (Neumark et al., 2016).

Plus fondamentalement encore, ces méthodes expérimentales posent des problèmes de montée en généralité ou de validité externe. Les interactions qui se prêtent à la manipulation expérimentale en situation réelle sont rarissimes et ne s’appliquent qu’à des zones très circonscrites de la nébuleuse des interactions potentiellement discriminatoires. Comment mesurer la discrimination de manière expérimentale en matière de promotion ? Quid de la discrimination dans le système scolaire et universitaire ou dans les interactions avec la police ? De plus, ces protocoles posent de réels défis éthiques (Aranguren et al., 2024 ; Riach & Rich, 2004) : à quel point doit-on permettre à la recherche d’utiliser des méthodes profondément fondées sur la dissimulation (deception) pour documenter la discrimination ? Ces méthodes nécessitent de facto une participation, même si c’est souvent à leur insu, de parties prenantes telles que les entreprises, les agences immobilières, les administrations et d’autres.

Du fait de leurs coûts potentiellement élevés, sans même parler des risques de réputation inhérents à ces enquêtes, la réception de ces recherches et l’acceptation de leurs résultats posent des difficultés particulières. Comment par exemple limiter les coûts pour les employeurs qui reçoivent, traitent et perdent ainsi du temps à sélectionner des CV fictifs ? S’il existe aujourd’hui des pistes qui permettent de contourner certaines de ces limites, de les réduire ou du moins de tester leur impact sur les résultats, il convient de garder à l’esprit que la supériorité dans la démonstration de la preuve des expérimentations de terrain vient aussi avec des coûts, des compromis et des problèmes méthodologiques auxquels les études scientifiques doivent toujours se confronter. Les chercheurs tentent d’objectiver ces risques avant de les présenter devant les comités d’éthique de la recherche au préalable de l’expérimentation.
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